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De l’ordre de 95 % des échanges extérieurs de l’Algérie se font par voie maritime et 
le principal avant-pays est l’Europe notamment l’Europe du Sud. Est ce que l’Algérie pro-
fi te de cette proximité géographique ? Le partenariat Euroméditerranéen prévu par l’UPM 
(Union pour la Méditerranée) sera-t-il un mythe ou une réalité pour l’économie maritime 
algérienne ?

Les caractéristiques du trafi c maritime

L’
Algérie dispose d’une façade maritime de 1 200 kilomètres, 95 % de son com-

merce extérieur emprunte la voie maritime et l’Europe est son principal par-

tenaire, notamment la France avec 25 % du total des importations. Le trafi c 

maritime se caractérise aux exportations par la part dominante des hydrocarbures. Ils 

représentent 95 % du total du trafi c de 80 millions de tonnes qui transite par les trois 

ports pétroliers : Arzew, Skikda et Bejaia mais avec les projets de la mise en service des 

gazoducs Medgaz vers l’Espagne et Gelsi vers l’Italie, la voie terrestre du gaz concur-

rencera la voie maritime. Les importations représentent 20   millions de tonnes. Elles 

concernent les vracs alimentaires, des produits industriels et des produits manufacturés 

dont la fl ambée du prix du pétrole a stimulé les importations. Ce trafi c transite par 

les trois principaux ports polyfonctionnels d’Alger, d’Oran et d’Annaba. Enfi n il y a 

le marché maritime des passagers qui concerne 700 000 Algériens. Ce fl ux fl uctue en 

fonction des conditions de délivrances des visas, mais il reste alimenté par les émigrés 

qui optent pour la voie maritime pour le retour au pays.

Le trafi c maritime algérien se caractérise par un déséquilibre entre les impor-

tations (20 millions de tonnes) et les exportations (80 millions de tonnes). Par la part 

dominante des hydrocarbures aux exportations, l’Algérie est un pays mono-exportateur 

avec toutes les conséquences que cela peut engendrer sur les coûts du transport mariti-

me sur les lignes à destination de ce pays. Cette dissymétrie caractéristique des échanges 
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nord-sud pose un problème pour la rentabilisation d’une fl otte à cause du « boulet » 

du retour à vide. Les armateurs sont contraints de le répercuter sur le taux de fret.  Et par 

un avant-pays essentiellement européen. 

L’Algérie a investi uniquement dans les ports pétroliers qui sont en adéquation 

avec la nature du trafi c. En revanche, les ports polyfonctionnels connaissent un retard 

important, mais les ports pétroliers ne créent pas la même valeur ajoutée que celle des 

ports polyfonctionnels.

Les ports polyfonctionnels : un obstacle pour l’économie maritime algérienne

L’
économie maritime de l’Algérie dépend de la performance de la chaîne de 

transport maritime, mais le système portuaire algérien est un frein réel pour le 

pays. Le manque d’investissement dans le secteur a laissé les ports à la traîne. 

Les pouvoirs publics se sont contentés de gérer le legs. Ce retard apparaît à travers la 

situation de la conteneurisation. Son taux est faible : il est de 25 % pour l’Algérie contre 

30 % pour la Tunisie et 45 % pour le Maroc. La desserte de l’Algérie est dominée par le 

trafi c de rouliers. Dans ce sens, l’Algérie ne profi te pas de la massifi cation des fl ux off erts 

par les grandes compagnies maritimes (Mærsk, MSC, CMA-CCM et Evergreen).

Ce retard en matière de conteneurisation est dû au manque d’équipement 

comme les portiques à conteneurs. Il y a aussi des problèmes d’encombrement : les navi-

res séjournent dans les ports algériens au-delà des normes requises : 5 jours dans le port 

d’Alger et les armateurs répercutent ce retard sur le taux de fret par le biais d’une taxe 

de congestion.

Les chaînes de transport en direction de l’Algérie demeurent fractionnées : les 

diffi  cultés du transport terrestre des marchandises, lorsqu’elles sont arrivées dans les 

ports algériens représentent le principal obstacle au transport porte-à-porte entre les 

compagnies des deux rives.

Par ailleurs, l’Algérie est une grande importatrice de céréales. Le port  d’Alger, 

le principal port du pays, est le seul à posséder un terminal céréalier important 

(30 000 tonnes). Cette contrainte continue d’imposer aux navires céréaliers des temps 

d’attente au-delà des normes requises (la durée de séjour à quai des navires céréaliers est 

de 16 jours) et oblige les armements à recourir au conditionnement en sacs, au détri-

ment du plus économique, le vrac.

Par ailleurs le modèle de gestion portuaire adopté pénalise les ports. Un mo-

dèle de gestion étatiste qui a duré 45 ans, et dans lequel le monopole des activités por-

tuaires est de droit et de fait. Ce modèle a montré ses limites par le sous-investissement 

qui sévit dans le secteur et par l’anarchie latente qui le caractérise.

Les ports algériens bénéfi cient d’une bonne couverture de la part des arme-

ments européens CMA-CGM, MSC, Taros… qui assurent des liaisons directs depuis le 

Nord de la Méditerrané tandis que les liens avec les hubs de Algésiras (Mærsk),  Valence 

(MSC) et Marsaxlokk à Malte (CMA-CGM) mettent en connexion les fl ux Est-

Ouest. Le port de Marseille possède un rôle d’interface y compris pour les échanges 

asiatiques.
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La compagnie maritime algérienne, la CNAN (Compagnie nationale algérien-

ne de navigation), est présente sur ces lignes, mais elle assure un taux de couverture très 

faible. Elle n’a pas les moyens d’aff ronter la concurrence des armements européens qui 

sont intéressés par le marché d’importation algérien. C’est l’État qui vole au secours de 

la compagnie maritime qui a une assise fi nancière fragile.

Face aux diffi  cultés générales que connaît le secteur portuaire algérien, l’État 

a décidé de réagir en proposant une réforme du modèle de gestion portuaire afi n d’en-

courager les investisseurs privés nationaux et étrangers à investir dans les ports. Il opte 

pour une privatisation des activités portuaires commerciales (décret des 16 et 17 avril 

2006). Ce décret précise que la privatisation touche l’ensemble des ports algériens et 

que les ports pétroliers d’Arzew, de Skikda et de Bejaia seront concédés à la Société 

nationale pétrolière la Sonatrach.

Le secteur des transports fait partie des secteurs proposés au partenariat et à la 

coopération algéro-française qui est bien engagée : réalisation du métro d’Alger confi ée 

à des entreprises françaises ainsi qu’électrifi cation du réseau ferré et gestion du nouvel 

aéroport d’Alger.  Sur l’enveloppe fi nancière de 55 milliards de dollars réservés au plan 

quinquennal 2005 - 2009, 10 milliards de dollars reviennent aux secteurs des trans-

ports.

Le partenariat euroméditerranéen : une chance pour assurer le développement 
des ports algériens

F
ondée à l’initiative du président français le 13 juillet 2008, l’Union pour la 

Méditerranée (UPM) rassemble des États riverains de la Méditerranée et l’en-

semble des États membres de l’Union européenne. L’UPM compte 43 mem-

bres : les 27 de l’Union européenne, l’Albanie, l’Algérie, la Bosnie, l’Égypte, Israël, 

la Jordanie, le Liban, le Maroc, la Mauritanie, le Monténégro, la Palestine, la Syrie, la 

Tunisie et la Turquie. L’UPM est le prolongement de l’Euroméditerranée  décidée à 

Barcelone en 1995 et dont le partenariat avec les pays de la rive sud  était à bout de 

souffl  e.

 L’UPM veut construire la façade maritime sud de la Méditerranée, insuffl  er 

une nouvelle dynamique dans le secteur des transports, renforcer celle qui existe dans le 

domaine de l’énergie et lutter contre la pollution.

Sur le plan des transports, l’UPM compte soutenir la réalisation du corridor 

multimodal trans-maghrébin. Le projet de construction de l’autoroute maghrébine 

pourrait promouvoir les échanges. Cette autoroute sera d’une longueur de 6 850 kilo-

mètres. Elle s’étend de Nouakchott à Tobrouk à l’extrême est de la Libye. Elle va des-

servir cinquante-cinq villes d’une population de cinquante millions d’habitants, vingt-

deux aéroports internationaux, les principaux ports et les terminaux ferroviaires. C’est 

un premier pas vers l’intégration régionale sud–sud.

Sur le segment maritime, l’UPM plaide pour le développement et la construc-

tion d’autoroutes maritimes de façon à relier les diff érents ports de la Méditerranée 

et assurer une meilleure fl uidité du trafi c. La commission pourra identifi er des projets 

60

L’économie maritime algérienne et Euroméditerranée
La mer dans l’Euroméditerranée



d’autoroutes de la mer et prévoit la possibilité d’un soutien fi nancier pour leur déve-

loppement.

Au niveau du Maghreb, le Maroc a déjà saisi sa chance. Il a construit un nou-

veau port Tanger Med pour un coût d’un milliard de dollars. Ce port polyfonctionnel a 

une capacité de traiter 4 millions EVP1. Avec une zone franche logistique commerciale 

et industrielle de 500 km2, 120 000 emplois directs et indirects seraient créés autour 

de la zone franche, cinq fois plus que la création du port lui-même. Le Maroc veut 

posséder un port international de l’Europe du Sud et des grands fl ux Est - Ouest (Nord-

 Atlantique-Pacifi que). Et la première autoroute maritime a été ouverte récemment en-

tre Tanger Med et Barcelone. Pour le Maroc, le partenariat Euroméditerranée n’est pas 

un mythe mais une réalité.

Les grandes compagnies ont installé leurs hubs sur la façade européenne de la 

Méditerranée avec comme pivots (Algésiras, Valence, Cagliari, Gioia Tauro, Tarente et 

Marsaxlokk). Actuellement avec la croissance du trafi c, ces hubs sont congestionnés et 

les armateurs sont intéressés par les nouvelles opportunités qui peuvent s’off rir sur la 

façade sud de la Méditerranée notamment au Maghreb. L’Algérie demeure retardataire. 

Pourtant elle occupe une position centrale au sein du Maghreb et le port d’Alger aurait 

pu jouer le rôle de hub même pour les pays enclavés : le Niger et le Mali.

À l’heure des autoroutes maritimes, l’Algérie consciente des faiblesses de ses 

ports, a adopté une politique d’investissement et de modernisation des ports qui s’étale 

jusqu’en 2015. La priorité a été accordée au port d’Alger. Il a été doté d’un portique 

et on envisage la construction d’un nouveau terminal à conteneurs d’une capacité de 

500 000 EVP. Il nous semble que c’est une occasion pour établir un partenariat ou in-

troduire un acteur privé pour gérer ce nouveau terminal. Évidemment cela sous-entend 

la mise en place de concession du terminal. 

Dans le cas algérien, les relations de partenariat doivent se faire par des actions 

décentralisées, menées par des acteurs maritimes européens en relation directe avec 

leurs partenaires algériens et cette approche plus souple donne déjà de bons résultats. 

Par exemple, la compagnie française CMA innove dans la desserte des ports algériens. 

Elle off re un transport multimodal à partir du port de Marseille à destination du port 

sec de Rouiba (banlieue d’Alger) en passant par le port d’Alger pour la première phase 

et elle envisage d’élargir son off re au port de Bejaia à destination d’un nouveau port 

sec de Bordj Bou Arreridj à Sétif. La compagnie française intervient par le biais de Rail 

Link qui est une de ses fi liales, qui agit comme un commissionnaire. Elle propose des 

services logistiques à ses clients algériens.

Elle travaille en coopération avec la SNTF, la Société nationale de transport 

ferroviaire algérienne. Et joindre l’Algérie depuis Anvers ou le Havre par Marseille par 

des lignes de trains complets améliore le temps de transit : 6 jours pour la livraison d’un 

conteneur d’Anvers à Alger au lieu de 15 jours par l’itinéraire classique, c’est-à-dire par 

transbordement en Méditerranée.

Par ailleurs, la compagnie œuvre pour off rir un service maritime de qua-

lité à destination de l’Afrique du Nord. Elle a inauguré en 2007 une nouvelle ligne 

1 Conteneur équivalent vingt pieds. NDR
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 hebdomadaire « North Africa Express » sur la ligne asiatique et utilise le hub de Malte 

pour desservir les pays du Maghreb par l’intermédiaire de feeders. Un service rapide 

relie Taiwan à Alger en 21 jours.

Afi n de dynamiser les échanges commerciaux, le port de Marseille Fos tient 

à sceller ses liens économiques avec l’Algérie pour laquelle il demeure une plateforme 

d’échanges incontournable avec les pays d’Europe et d’Asie. Il présente plusieurs avan-

tages concurrentiels : son off re maritime conséquente avec 81 escales mensuelles, ses fu-

turs terminaux à conteneurs, sa mobilisation pour le développement des trafi cs de mar-

chandises sur remorques, un secteur qui intéresse particulièrement l’Algérie puisqu’il a 

progressé de 10 % en 2007.

Ces exemples montrent qu’il peut y avoir des collaborations fructueuses en-

tre les partenaires des deux rives et qui devraient s’élargir au domaine de gestion et 

d’aménagement portuaire, à la formation des cadres portuaires algériens, par la signa-

ture de conventions de partenariat entre deux ports par exemple entre celui d’Alger et 

 Marseille. 

Cette forme de coopération nous paraît plus crédible que celle créditée par les 

politiques. On a l’exemple de l’UMA (Union du Maghreb arabe) auxquels les acteurs 

n’ont pas adhéré parce qu’elle a été décidée par le sommet.

La coopération Euroméditerranée à l’heure de l’UPM est plus concrète dans le 

domaine de l’énergie que dans celui des transports.

Le gaz naturel algérien : le socle du partenariat Euroméditerranée

C
oncernant le volet de l’énergie, pour le pétrole, le marché est mondial. Il n’y a 

pas de marché régional. En revanche, pour le gaz naturel, le marché est consti-

tué de relations bilatérales entre les pays producteurs du Sud de la Méditerranée 

et les pays importateurs au Nord. Les exportations de gaz se font à travers des gazoducs 

ou les chaînes de gaz naturel liquéfi é, qui ont été spécifi quement conçus pour un fl ux et 

négocié, par des contrats à long terme contenant des clauses très contraignantes (take or 
pay) qui obligent l’acheteur à payer, même s’il ne prend pas le gaz. Il lie les partenaires 

et structure l’espace méditerranéen.

L’Europe est dépendante pour son approvisionnement en énergie. L’Algérie 

fi gure parmi les trois principaux fournisseurs de gaz à l’Europe, à côté de la Russie et de 

la Norvège. Actuellement plus de 95 % des exportations de gaz sont destinés à l’Europe. 

Sur le plan bilatéral, les importations de source algérienne représentent plus de 80 % des 

besoins du Portugal, 60 % pour l’Espagne, 30 % pour l’Italie, 22 % pour la France et 

environ 26 % pour la Grèce.

L’Algérie est un pays producteur de pétrole et surtout de gaz ; 98 % de ses 

revenus d’exportations proviennent d’hydrocarbures. Le pays dispose de la huitième 

plus grande réserve de gaz au monde, et il est aujourd’hui le quatrième exportateur de 

gaz naturel liquide (GNL). Il est aussi le quatorzième plus grand producteur de pétro-

le. Si on prend le principal partenaire commercial de l’Algérie, la France, il est moins 

coûteux d’importer du GNL en provenance d’Algérie qu’en provenance du Qatar ou 
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de la Malaisie, les autres grands producteurs de GNL. Le gaz naturel algérien est aussi 

une opportunité pour la France qui  est reliée à l’Algérie à travers deux gazoducs, l’un 

passant par l’Italie et l’autre par l’Espagne dont la connexion avec la France devrait 

être achevée en 2009. L’Union européenne n’a pas de politique énergétique concrète 

et la France veut diversifi er ses sources d’approvisionnement, notamment diminuer sa 

dépendance de la Russie qui emploie Gazprom à des fi ns politiques, notamment vis-à-

vis de l’Ukraine. La meilleure alternative serait d’accroître les importations de gaz en 

provenance de l’Algérie. Lors de la visite du président français en Algérie, des contrats 

ont été signés. Le premier concerne l’extension jusqu’à 2019 de la validité de l’ensem-

ble des contrats et autres accords commerciaux existants entre Sonatrach et GDF. Ces 

accords devaient s’achever en 2013.  Un autre contrat a concerné la commercialisa-

tion. Il prévoit d’autoriser Sonatrach à stocker son gaz naturel liquéfi é (GNL) dans des 

terminaux marins français situés à Montoir, en Bretagne, en vue d’être commercialisés 

vers d’autres pays d’Europe ou d’Amérique. De son côté, Gaz de France a annoncé 

qu’il va investir un milliard de dollars pour le développement d’un gisement de gaz 

algérien.

Depuis que le gouvernement algérien a modifi é sa loi sur les hydrocarbures, 

l’investissement étranger dans le domaine énergétique s’épanouit. Le Parlement a voté, 

en 2005, une nouvelle loi sur les hydrocarbures qui rétablit l’ancien régime juridique 

des royalties (favorable aux compagnies étrangères) en remplacement des contrats de 

partage de production, et qui retire à l’entreprise publique Sonatrach, le rôle de parte-

naire obligé pour toute fi rme étrangère s’engageant dans une activité gazière en Algérie. 

Sonatrach, de son côté, ambitionne de devenir un acteur important de la distribution 

du gaz dans l’Union européenne.

L’Algérie continue à investir dans le gaz en partenariat avec les pays européens 

dans de grands projets structurants, reconnus « d’intérêt régional prioritaire » par 

l’Union européenne. Aux deux gazoducs reliant l’Algérie à l’Espagne via le Maroc, et 

l’Algérie à l’Italie via la Tunisie, viennent s’ajouter deux autres ouvrages. Le gazoduc 

Algérie-Espagne, Medgaz, d’une capacité initiale de 10 milliards de mètres cubes, dont 

la construction a débuté. Le gazoduc Galsi, d’une capacité similaire à celle du Medgaz, 

reliera l’Algérie à l’Italie. À ces deux gazoducs, pourrait s’ajouter le gazoduc Nigal, entre 

le Nigeria et la côte méditerranéenne, grâce à son interconnexion au réseau algérien.

Les routes maritimes du gaz naturel liquéfi é complètent l’off re, mais elles sont 

concurrentes de la voie terrestre. Une route maritime du GNL n’est rentable qu’au-delà 

d’une certaine distance de 3 000 kilomètres pour un volume de 3 milliards de m3 / an et 

de 6 000 kilomètres pour un volume de 25 milliards m3 / an. Pour les pays de l’Europe 

du Sud, la desserte par des gazoducs est prioritaire. Les ports d’Arzew et de Skikda drai-

nent l’essentiel du trafi c des hydrocarbures en provenance des gisements de Hassi Rmel 

et à destination de l’Europe.

Pour les hydrocarbures, l’Algérie a mis à profi t sa situation géographique, le 

fonctionnement de son économie est dépendant du fl ux de devises qui est assuré par 

les exportations gazières et pétrolières. Et la libéralisation du marché du gaz à l’échelle 

mondiale va renforcer la coopération énergétique avec l’Europe.
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Conclusion

L’
Algérie a assuré un développement portuaire sectoriel au profi t des ports 

pétroliers, mais consciente de cette situation, elle veut rattraper le retard des 

ports à marchandises diverses qui sont devenus un frein pour son économie 

maritime. Elle doit saisir sa chance avec des acteurs maritimes européens pour l’aider à 

décoller. Cette aide peut prendre la forme du partenariat. 

À l’heure actuelle, le projet d’autoroutes maritimes prôné par l’Union pour la 

Méditerranée est un mythe pour l’Algérie. Elle doit accorder plus de priorité au secteur 

portuaire trans-maghrébin et profi ter de la nouvelle donne off erte par le port de Tanger 

Med. L’Algérie doit avoir une vision globale d’un transport maritime de bout en 

bout, ce qui conduit indéniablement au développement intégré du transport dans 

les pays de l’Union du Maghreb Arabe dont l’autoroute maghrébine sera l’ossature.

 L’Union pour la Méditerranée doit représenter un véritable levier de co-déve-

loppement autour d’initiatives concrètes. Néanmoins la question du fi nancement est 

posée : les Européens investissent davantage en Pologne que dans l’ensemble des pays 

partenaires méditerranéens. Du budget européen, celle-ci reçoit 11,2 milliards d’euros 

par an quand le meilleur élève de la rive sud, le Maroc, n’en reçoit que 165 millions. La 

politique européenne de voisinage est à ses balbutiements. Dans le cas algérien, l’intérêt 

de l’Europe est pour le secteur énergétique parce que, l’Europe est dépendante pour son 

approvisionnement et que l’Algérie a une position stratégique.
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